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DEPARTEMENT 

Des Landes 

---- 

Commune 

De SEIGNOSSE 

 

Nombre de Conseillers 

En exercice : 27 

Présents : 18 

Absents : 9 

Procurations : 9 

Votants : 27 

 

Date d’affichage : 

25 janvier 2022 

 

SEANCE DU 31 JANVIER 2022 

L’An Deux Mille Vingt-deux, le 31 du mois de janvier 2022, à 19 heures, 

le conseil municipal, dûment convoqué le mardi 25 janvier 2022, s’est 

réuni, à la salle de l’étage du Pôle Sportif Et Culturel Maurice Ravailhe, 

sous la présidence de Monsieur Le Maire, Pierre PECASTAINGS. 

Mesdames, Valérie CASTAING-TONNEAU, Léa GRANGER, Marie-

Christine GRAZIANI, Marie-Astrid ALLAIRE, Juliane VILLACAMPA, Maud 

RIBERA, Coline COUREAU, Brigitte GLIZE 

Messieurs, Pierre PECASTAINGS, Thomas CHARDIN, Pierre VAN DEN 

BOOGAERDE, Christophe RAILLARD, Rémy MULLER, Alain BUISSON, 

Alexandre D’INCAU, Marc JOLLY, Eric LECERF, Frédéric DARRATS 

Lesquels forment la majorité des membres en exercice et peuvent 

délibérer valablement en exécution de l’article L.2121-17 du code 

général des collectivités territoriales. 

Absents excusés : Ø 

Absents : Ø 

Pouvoirs :  

Madame Adeline MOINDROT a donné procuration à Madame Marie-

Astrid ALLAIRE 

Madame Sylvie CAILLAUX a donné procuration à M Alain BUISSON 

Monsieur Lionel CAMBLANNE a donné procuration à M Christophe 

RAILLARD 

Monsieur Thierry DUROU a donné procuration à M Rémy MULLER 

Madame Martine BACON CABY a donné procuration à Mme Brigitte 

GLIZE 

Madame Bernadette MAYLIE a donné procuration à Madame Léa 

GRANGER 

Madame Coline COUREAU a donné procuration à Monsieur Thomas 

CHARDIN 

Monsieur Franck LAMBERT a donné procuration à Monsieur Pierre 

PECASTAINGS 

Madame Carine QUINOT a donné procuration à Monsieur Pierre VAN 

DEN BOOGAERDE 

Secrétaire de séance : Alexandre d’INCAU 

 

Objet : Ordonnance n° 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire 

dans la fonction publique - Organisation du débat portant sur les garanties de Protection Sociale 

Complémentaire (PSC) accordées aux agents. 
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M. Jolly, adjoint aux ressources humaines, explique à l’assemblée délibérante que la participation 

sociale complémentaire est une couverture sociale facultative apportée aux agents publics, en 

complément de celle prévue par le statut de la fonction publique et de celle de la sécurité sociale. 

 

La protection sociale complémentaire est destinée à couvrir : 

- Soit les risques d’atteinte à l’intégrité physique de la personne ; désignés sous la 

dénomination de risques ou de complémentaire « santé » ;  

- Soit les risques liés à l’incapacité de travail, l’invalidité ou le décès ; désignés sous la 

dénomination de risques ou de complémentaire « prévoyance » ; 

- Soit les deux risques : « santé » et « prévoyance ». 

 

La loi n°2007-148 du 2 février 2007 de modernisation de la fonction publique a ouvert la possibilité 

aux employeurs publics de participer financièrement aux garanties de protection sociale 

complémentaire souscrites par leurs agents.  

 

Dans la fonction publique territoriale, cette participation financière est actée par le décret n°2011-

1174 du 8 novembre 2011. Le décret prévoit deux dispositifs de participation aux contrats des agents 

publics, à savoir :  

- La labellisation, qui permet à l’employeur de participer au financement de la protection 

sociale complémentaire des agents s’ils ont souscrit un contrat dont le caractère solidaire aura été 

préalablement vérifié au niveau national.  

- La convention de participation, qui se traduit par une mise en concurrence effectuée par la 

collectivité (ou le Centre de Gestion si la collectivité lui a donné mandat) permettant de sélectionner 

une offre répondant aux besoins propres des agents et remplissant les conditions de solidarité 

prévues par la loi. L’offre de l’opérateur sélectionné sera proposée à l’adhésion individuelle et 

facultative des agents de la collectivité. 

 

Sont ainsi bénéficiaires de cette participation financière, les fonctionnaires titulaires et stagiaires, les 

agents contractuels de droit public ainsi que les agents contractuels de droit privé (contrats aidés, 

apprentis, etc.). 

 

La participation financière des employeurs publics à la protection sociale complémentaire présente 

plusieurs finalités : 

  

- Une source d’attractivité : La participation financière des employeurs publics favorise 

l’accompagnement des agents publics dans leur vie privée et le développement d’un sentiment 

d’appartenance fort à la collectivité. Cette valorisation participe au renforcement de l’engagement et 

de la motivation des agents.  

Dans un contexte de concurrence permanent des territoires sur le domaine des ressources 

humaines, une participation financière de l’employeur public représente un avantage social et une 

attractivité professionnelle non négligeable dans le cadre des mobilités professionnelles.  

 

- Une source d’efficacité au travail : La protection sociale complémentaire est source de 

performance en tant qu’elle facilite professionnellement et financièrement le retour en activité des 

agents publics.  

Face à la montée des situations de pénibilité au travail et des risques psycho-sociaux (RPS), la 

protection sociale joue un rôle important de prévention (pour la complémentaire santé) et 

d’accompagnement (pour la complémentaire prévoyance) des agents publics, participant 

notamment à la maitrise de la progression de l’absentéisme. 

 

- Un outil de dialogue social : La mise en place de dispositifs de protection sociale 

complémentaire est un enjeu de dialogue social. Avec la participation financière des employeurs 
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publics, un nouvel espace de discussion s’ouvre avec les organisations syndicales, permettant 

d’enrichir un dialogue social en constante évolution. 

 

- Un outil d’engagement politique RH : La protection sociale complémentaire est un enjeu RH 

pour les élus locaux. Une politique sociale active permet aux employeurs publics d’agir sur 

l’absentéisme et la désorganisation des services, entrainant des conséquences financières 

imprévues.  

 

L’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la 

fonction publique redéfinit les principes généraux applicables à la protection sociale complémentaire 

dans la fonction publique et renforce l’implication des employeurs publics en imposant une 

participation financière obligatoire. 

Cette ordonnance entrera en vigueur progressivement à partir du 1er janvier 2022 et s’appliquera à 

l’ensemble des employeurs publics au plus tard en 2026.  

 

Concernant le versant territorial de la Fonction publique, l’ordonnance instaure une obligation pour 

les employeurs publics territoriaux de financer : 

 

- dès le 1er janvier 2026, la couverture du risque « santé » à hauteur d’au moins 50% d’un 

montant de référence fixé par décret en Conseil d’Etat ; 

 

- dès le 1er janvier 2025, la couverture du risque « prévoyance » à hauteur d’au moins 20% 

d’un montant de référence fixé par décret en Conseil d’Etat.  

 

En matière de complémentaire « santé », les garanties de protection sont au minimum celles définies 

au II de l’article L. 911-7 du code de la sécurité sociale, qui comprennent la prise en charge totale ou 

partielle des dépenses suivantes : 

• la participation de l'assuré aux tarifs servant de base au calcul des prestations des 

organismes de sécurité sociale ; 

• le forfait journalier d’hospitalisation ; 

• les frais exposés, en sus des tarifs de responsabilité, pour les soins dentaires prothétiques ou 

d'orthopédie dentofaciale et pour certains dispositifs médicaux à usage individuel admis au 

remboursement. 

 

En matière de complémentaire « prévoyance », les garanties de protection minimales que 

comprennent les contrats portant sur les risques « prévoyance » seront précisées par un décret en 

Conseil d’Etat. 

 

M. Jolly précise alors que les employeurs publics doivent mettre en débat ce sujet avant le 18 février 

2022 au sein de leurs assemblées délibérantes.  

Toutefois, il reste à ce jour un certain nombre de points à préciser à travers les décrets d’application 

de l’ordonnance sur la protection sociale complémentaire. Parmi eux : 

- Le montant de référence sur lequel se basera la participation (quel panier de soins minimal 

pourra correspondre en santé, quelle garantie en prévoyance) et l’indice de révision retenu. 

- La portabilité des contrats en cas de mobilité. 

- Le public éligible. 

- Les critères de solidarité intergénérationnelle exigibles lors des consultations. 

- La situation des retraités. 

- La situation des agents multi-employeurs. 

- La fiscalité applicable (agent et employeur). 

- …. 
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Après cet exposé, M. le Maire déclare le débat ouvert au sein de l’assemblée délibérante. 

  

Le Conseil municipal a débattu des enjeux de la protection sociale complémentaire. 

 

Le conseil municipal acte à l’unanimité la tenue de ce débat, formalisé par la présente délibération. 

 

 

FAIT ET DELIBERE LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 

 

Et ont signé au registre les membres présents. 

 

Le Maire : 

• peut certifier, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce 

jour au siège de la collectivité, 

• informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir 

devant le Tribunal Administratif de Pau dans le délai de deux mois à compter de sa 

publication et de sa transmission par le représentant de l’Etat dans le département. 

 

Pour extrait conforme, 

Le Maire, 

Pierre PECASTAINGS 

 

  


